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«République Togolal8(!» 
e lAd nom du pellple togolais ». 

et terminées par la formule suivante : 
« En conséquence, la République togolaise mande et 
ordonne à tous huissiers, sur ce requis; de meUre 
ledit arrêt (ou ledit jugement etc...1) à exécuition,' aux 
magistrats du ministère public, d'y tenir la main, à 
tous oommandants et oIficiers de, la force Jlublique 
de prêter main-f.orte lorsq.u'ils en seront M'gaIement 
requis. 

e En foi de quoi le présent arrêt (ou jugemenl etc, .. ) 
a été. signé par... ,» 

... ART. 3. - Les pouvoirs accordés .en matière ju­
diciaire aux autorités politiques,' administratiYcs oou 
judiciaires par les différents textes en vigueur avant 
la promulgation' du décret no 58-181 du 20 féYrier 
1958 et de la présente loi ont été automatiquement 
tr,ansférés aux autorités logolaises oor~spondant~s,' 
par les dispositions du décret. 

ART. 4. - La protection accordée par les textes 
en vigueur aux différ,enles autorités et inslitu,tions 
pùbliques, aux fonctionnaires, aux magistrats et d'une 
manière générale ù Loute personne participant à 
:l'exerciae d'un service public, est accordée aux autori ­
tés et institutions publiques tog.olaises, aux fonctiol1­
naires et aux magistrats togolais, et d'une manière 
générale à toute personne parlicipanL à l'exercice 
d'un service public togolais. 

ART. 5. - Le P~mier Mini$tre,' pourra faire 
personnellement ou requérir les officiers de police 
judiciaire, chacun en ce qui le concerne de faire tous 
.etes néces~aires à l'effet de constater les crimes; 
tMlHset con:~avenljoDs el d'en livrer les auteurs 
a,Ux. tribunaux chargés de les p·unir. Les membres du 
pa.rquet seron'f:~nus Jorsqu'ils en seront requis pal' 
le Pr~mier Ministre, de faire tous acl:es néœs'laires 
pour saisir les .tribunaux. 

ART. o. - Oulre les catég'Olies de pe~onnes a'y~nt 
actuellem:en1 la qualité d'officier de police judiciaire; 
sont IOifficiers de police judiciaire: le chef du service 
de la Sûre,té, les officiers de la Garde togolaiSë, les 
inspecteurs de police nommés officiers de police 
judiciaire par ordre du Premier ~MinÎ(SLœ, surprop') ­
silion du service judiciaire, les comma!ndants de 

- cercles, les chefs de subdivision cl les cItefs de poste. 

ART. 7. - Le conseil -du Contentieux admintslraliI 
du Togo prend le n Oln de Tri bunal administratif. 

. Le oommissa,ire du gouvernement auprès du Tri­
bunal administratif est nommé pal' décret .~n ~onsen 
de cabine.t et choisi parmi les fonctionnaires, agents 
de la République du Togo, !lyant au moins le diplôme 
de licencié ~~l droit. ' 

La présente loi s'em exécutée comme l'Ji de la 
Répu~lique autonom~ du Togo. . 

Fail à Lome, le3 mars 1958. 
N. GRUNITZKY. 

.. 

ACTES DE LA RÉPUBLIQU E FRANÇAISE 

DECRETS, . ARRETES ET CmCULAIRES 

ARRETE No 22-58jC du 25 février 1958 promulguant 

le décret no 58-181 du 20 févri~r 1958. .. 


LE GOUVER::-<EUR DE LA FRANCE D'OUTRE-l\b:R 
CHEVALIER DE J.A LÉGION D'HONNEUR 
HAUT-COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE 

FRANÇAJSE AU TOGO ,> 

Vu ~a loi n" 56.619 du 23 juin 193.1, autorisant le Gouver­
nement à Illettre 'en çeuvrc 'les réformes et à pl'iCndre '1~1S 
mesures propres à assurer t'évolution des TerritoÏires relevant 

-du Ministère de \a France d'Outre·mer; 

Vu te décl'et n" 56.847 du 2! août 19J5, portant statut du 

Togo, modifié par ie décret n" 57-351;) du 22 mars 1957; 


Vu te décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulgation 

et de publication des textes réglementai.res au Togo;' 


Vu ~e T.O. n° 50.020 du 24 fénier 19!J3; 

ARRETE 

ARTICLE PRElfLER. - Est promulgué au Togo le 
décret no 58-181 du 20 février 1958 portant reorganis'i ­
tion de la justice française dans la République alllu­
nome du Togp ainsi qu'eu Afrique IÇ)ccidentale fran­
çaise et modifiant le tableau A annexé au décret du 
22 a{)ût 1928 déterminant le statut de la magisjl:ralure 
d'outre-m~r. 1 

ART. 2. Le présent' arrêté sera enregisb'é, pu­
blié et communiqué partout 'Ûù besoin sera. 


Lomé; le 25 féfvrie,r 1938. 
G. SPÉNALE. 

DECRET No 58-181 du 20 février 1958 portant ré­
organi311tion de Û1 jUstice français,e dan, ,la Ré,pu­
bliquea.utonome du Togo aid.ai qu'en Afrique Iran­
çai',s.e. et modifiant le tablef1,u A alnlU~:vé au décret 
du 22 août 1928 diéterminant le statut de ta. 
magi8trature d'outreJmer.' .J 
Le Président de la République, 

Sur ie rapport du président du co{!seil des ministres, ,1u 
ministre de b France d'outre-mer, du-- ',garde des sceaux, 
ministre de b j llstroe, du ministre des finances, des affaire,; 
économiques et du pian et du secrétaire d'Etat au budget, 

Yu {'article 72, alinéa 3, de la Constitution de la République 
française; 

Vu le décret n" 384.-du 22 août 1928 portant statut de la 
Illilgistrature d'outre-mer d ~es textes qui l'ont modUlé; 

Vu fe décret n° 5!iIJ dn 22 jlnnet '1939 portant réorganisation 
de ta justioe française en Afrique occidentale française et /lU 

nQTogo, modifié par 1e décret 47-215 du 16 janvier 1947 et 
par te décret n" 56.8tH du 2 aollt 19!Jii; 

Vu ~e décret n· 56-847 du 24 aoàt 19tfi 'portant statut du 
nQTogo et .e. décret 57.351;) du 22 mars 1957 qui l'a modifié; 

Après avis de .'A 88emblée de l'Union française; 
Le c(lns~il des ministre~ entendu, 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Un tribunal superIeur d'ap­
pel, dont l~ ressm·t 8'éte:nd à toute l'étendue du 
territoire de la République autonome du Togo, est 
créé à Lomé. .,. 
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